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Aux associés de la société VINCI AUTOROUTES 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué l’audit des 

comptes annuels de la société VINCI AUTOROUTES relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont 

joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 

financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.  
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Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 

que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du 

commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance, prévues par le code de 

commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 

2020 à la date d’émission de notre rapport. 

Justification des appréciations  

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation et l’audit 

des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de l’état 

d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et 

leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, 

telles que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation 

interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de 

nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, 

selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués. Les 

appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble, 

arrêtés dans les conditions rappelées précédemment et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous 

n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 

ensemble, et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments 

de ces comptes annuels pris isolément. 

La note 2.1 « Immobilisations » des règles et méthodes d’évaluation décrit les principes et les méthodes 

comptables relatifs à l’évaluation des titres de participation. Lorsque leur valeur d’utilité est inférieure à leur valeur 

comptable, la société constate une dépréciation. Nos travaux ont consisté à examiner les données et les 

hypothèses clés utilisées pour la détermination de la valeur d’utilité et à revoir les calculs effectués par la société. 
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Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et règlementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 

informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres documents sur la situation 

financière et les comptes annuels adressés aux associés. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais 

de paiement mentionnées à l’article D.441-6 du code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes 

annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et 

principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 

l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 

fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à 

la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 

de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le président. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable 

que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 

raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément 

aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 

anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les 

décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 

consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 

celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit 

face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. 

Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui 

d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 

falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 

interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 

comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative 

liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son 

rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 

cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 

l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 

cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 

certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

Paris-La Défense, le 10 mai 2021 

Le commissaire aux comptes 

Deloitte & Associés 

 

 

/DSS1/ 

Frédéric SOULIARD 
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(en euros) Années Emprunts

2025 6 380 000 000,0  

6 380 000 000,0  

Lignes de crédit souscrites (nominal) au 31 décembre 2020 6 380 000 000,0  

Lignes de crédit remboursées (nominal) au 31 décembre 2020 (1 480 000 000,0) 

Variation lignes de crédit Groupe et externes (nominal) au 31 décembre 2020 4 900 000 000,0  

Lignes de crédit : Echéancier

 

 

 

 



 

 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



 



VINCI AUTOROUTES

Société par Actions Simplifiée au capital de 5 237 533 988 euros
Siège social:t2-t4 rue Louis Blériot - 92500 RUEIL-MALMAISON

512377 060 RCS NANTERRE

pRocÈs-vERBAr DES DÉCTS|ONS DES ASSOCTÉS rru Onrs DU 18 MAr 2021

L'an deux mille vingt et un, le dix-huit mai à quatorze heures trente,

Les associés, la société VINCI SA, propriétaire de 601 181 826 actions de la Société VINCI Autoroutes SAS,

représentée par son Président-Directeur Général Monsieur Xavier Huillard, et la société VINCI

Concessions SAS, propriétaire de 708 207 671 actions de la Société VINCI Autoroutes SAS, également
représentée par Monsieur Xavier Huillard en sa qualité de Président, ont pris les décisions qui suivent,
sur convocation du Président de la Société.

Le cabinet Deloitte et Associés, Commissaire aux Comptes, régulièrement convoqué, n'assiste pas à la
réunion.

L'ordre du jour est le suivant :

- Approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre2020,

- Affectation du résultat,

- Conventions visées à l'article L.227 -70 du Code de commerce,

- Renouvellement du mandat du Commissaire aux comptes titulaire,

- Pouvoir pour effectuer les formalités.

Les associés prennent connaissance :

- des comptes annuels arrêtés au 31 décembre2020,

- des rapports du Président et du Commissaire aux Comptes,

- du texte des décisions proposées.

Les associés ont pu avoir connaissance de l'ensemble des documents prescrits par les dispositions légales

et réglementaires dans les formes et délais prévus.

Les associés ont pris les décisions qui suivent.

Le Président de la société VINCI Autoroutes, Monsieur Pierre COPPEY, préside la séance.

PREMIÈRE DÉOSION
Approbation des comptes annuels de l'exercice clos Ie 37 dêcembre 2020

Les associés, après avoir pris connaissance des rapports du Président et du Commissaire aux comptes
pour l'exercice clos le 31 décembre 2020, approuvent les comptes de cet exercice tels qu'ils lui ont été
présentés, lesdits comptes se soldant par un bénéfice de 752 877 505,72 euros.

lls approuvent également les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports et
donnent au Président quitus de sa gestion pour cet exercice.

Cette décision est adoptée à l'unanimité
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DEUKÈME DÉCISION
Affeæation du rêsultot

Les associés décident d'affecter le bénéfice de l'exercice, soit la somme de752877 505,72 euros et le
report à nouveau distribuable pour un montant de 36 71-0 354,69 euros, soit un total distribuable de
789 587 860,41 euros, de la façon suivante :

distribution d'un dividende
affectation au report à nouveau

785 630 098,20 euros, soit 0,60 euro par action
3957 762,2leuros

Compte tenu de l'incertitude liée à la crise sanitaire, il n'y a pas eu de distribution d'acompte sur
dividendes au cours de l'année 2020.

Le poste < Report à nouveau u passe ainsi d'un solde créditeur de 36 710 354,69 euros à un solde créditeur
de 3 957 762,2'1. euros.

Les associés prennent acte que les dividendes suivants ont été versés au titre des trois derniers exercices :

1, 649 823 206,22 euros au titre de l'exercice 20\9, 7 283 195 827 ,06 euros au titre de l'exercice 2018 et
301 158 204,37 euros au titre de l'exercice 2017.

Cette décision est adoptée à l'unanimité.

TROI$ÈME DÉCISION

Conventîons visées à l'article L.227-70 du Code de commerce

Les associés, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux Comptes mentionnant
f'absence de convention de la nature de celles visées à l'article L 227-70 du Code de commerce, en
prennent acte purement et simplement.

Cette décision est adoptée à l'unanimité.

QUATRÈME DËclSloN
Renouvellement du mandat du Commissaire aux compte tîtulaire

Les associés, après avoir pris connaissance du rapport du Président, constatent l'arrivée à échéance du
mandat de Commissaire aux comptes titulaire du Cabinet Deloitte et Associés, dont le siège est situé au

6, place de la furamide - 92908 Paris-La-Défense Cedex, et décident de renouveler son mandat pour une

durée de six exercices expirant à l'issue de la réunion des associés qui statueront sur les comptes de
l'exercice clos le 31 décembre2026.

Les associés constatent également que les fonctions de la société BEAS, Commissaire aux comptes
suppléant, arrivent à expiration et, conformément aux dispositions de l'article L 823-1 du Code de
commerce, le Commissaire aux comptes titulaire étant une personne morale, les associés décident de ne
pas désigner de Commissaire aux comptes suppléant.
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Cette décision est adoptée à l'unanimité.



clNQUIÈME DÉCISION

Pouvoi rs pour effectuer les formalités

Les associés confèrent tous pouvoirs au porteur de l'original, d'un extrait ou d'une copie des présentes. à

l'effet d'accomplir toutes formalités légales qu'il appartiendra.

Cette décision est adoptée à l'unanimité.

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à L5h00.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal, lequel a été signé par les associés.

\

VINCISA
Xavier Huillard

Président- Directeur Général

VlNClConcessions SAS

Xavier Huillard
Président
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Aux associés de la société VINCI AUTOROUTES 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué l’audit des 

comptes annuels de la société VINCI AUTOROUTES relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont 

joints au présent rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 

financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.  
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Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 

que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du 

commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance, prévues par le code de 

commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 

2020 à la date d’émission de notre rapport. 

Justification des appréciations  

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation et l’audit 

des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de l’état 

d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et 

leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, 

telles que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation 

interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 

En application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de 

nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, 

selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués. Les 

appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble, 

arrêtés dans les conditions rappelées précédemment et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous 

n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 

ensemble, et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments 

de ces comptes annuels pris isolément. 

La note 2.1 « Immobilisations » des règles et méthodes d’évaluation décrit les principes et les méthodes 

comptables relatifs à l’évaluation des titres de participation. Lorsque leur valeur d’utilité est inférieure à leur valeur 

comptable, la société constate une dépréciation. Nos travaux ont consisté à examiner les données et les 

hypothèses clés utilisées pour la détermination de la valeur d’utilité et à revoir les calculs effectués par la société. 
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Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et règlementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 

informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres documents sur la situation 

financière et les comptes annuels adressés aux associés. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais 

de paiement mentionnées à l’article D.441-6 du code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes 

annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et 

principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 

l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 

fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à 

la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 

de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le président. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable 

que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 

raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément 

aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 

anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les 

décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 

consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 

celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit 

face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. 

Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui 

d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 

falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 

interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 

comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative 

liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son 

rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 

cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 

l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 

cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 

certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

Paris-La Défense, le 10 mai 2021 

Le commissaire aux comptes 

Deloitte & Associés 

 

 

/DSS1/ 

Frédéric SOULIARD 
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http://www.vinci.com/


 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

(en euros) Années Emprunts

2025 6 380 000 000,0  

6 380 000 000,0  

Lignes de crédit souscrites (nominal) au 31 décembre 2020 6 380 000 000,0  

Lignes de crédit remboursées (nominal) au 31 décembre 2020 (1 480 000 000,0) 

Variation lignes de crédit Groupe et externes (nominal) au 31 décembre 2020 4 900 000 000,0  

Lignes de crédit : Echéancier

 

 

 

 



 

 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



 


